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de la majorité des cours d'école. Pour ces raisons,· cela remet à l'ordre du jour 

l'autonomie relative des établissements scolaires et le rapport de force qui existe 

notamment c9ncernant la vision des initiatives. Cela évoque la théorie inhérente à la 

professionnalisation 35 d'un champ d'activités : « The theory of isomorphism 
. . 

addresses not the psychological states of actors but the structural determinants of 

the range of choices that actors perceive as rational or prudent » (DiMaggio et 

Powell , 1983: 143). 

Compte tenu de l'ensemble des points ·que nous venons de nommer, le critère de 

performance de l'adaptabilité des initiatives comporte plusieurs enjeux mal saisis ou 

intégrés à la pratique qui concerne la revitalisation des cours d'école. Pour cette 

raison et selon la typologie de K. Lynch , nous la considérons comme une valeur dont 

les enjeux sont cachés. 

3.4.3.4 La connexion 

Quatrièmement, la connexion fa it référence à la capacité du lieu à créer des liens à 

plusieurs niveaux entre les gens, entre les gens et les activités et ressources, entre 

les gens et les informations et entre les �l�i�~�u�x� avec d'autres lieux (Lynch , 1981: 118) 

Sans contred it, l'accessibilité du lieu semble avoir été valorisée depuis l'amélioration 

de la cour par l'util isation plus grande par les voisinages. Dans un des cas , ce 

constat ne s'appl ique pas puisque la clôture est barrée hors des heures d'école . 

Dans les autres cas , les parties prenantes ont observé ce phénomène, et ce , même 

si ce n'était pas un objectif forcément prévu dans les prémisses du projet initial. Pour 

deux cas en particulier, la volonté d'augmenter l'accessibilité du lieu était même 

intégrée dans la volonté de départ et aujourd'hui , ces cours sont un parc-école. 

Par ailleurs, un aspect de la connexion qui représente un défi considérable pour les 

35 En fait, la professionnalisation est un des trois mécanismes identifiés pour l'isomorphisme 
institutionnel : « 1) coercive isomorphism th at stems from political influence and the problem 
of legitimacy; 2) mimetic isomorphism resulting from standard responses to uncertainty; and 
3) normative isomorphism , associated with professionalization. The types are not always 
empirically distinct » (DiMaggio et Powell , 1983 : 150). 
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parties prenantes des communautés scolaires est la difficulté à connecter le projet 

de la cour à d'autres aspects de la vie scolaire. Ce niveau d'intégration de la cour 

dans le projet pédagogique est une préoccupation pour le MELS qui l'encourage 

(MELS, 2008 : 3) et pour le programme Ma cour, un · monde de plaisir! promu par 

Ki no-Québec. Pour cette dernière instance, le potentiel d'une ·cour d'école repose en 

grande partie sur son amélioration physique, ma is aussi sur son animation et sur son 

organisation saisonnière, car ce sont l'ensemble de ces facteurs qui permettent un 

usage optimal de la cour. 

Malgré que la combinaison de stratégies qui décuple le pourcentage d'élèves actifs 

soit démontrée36 (Dionne et al., 2009 ; Sallis et al. , 2001 ; Lemieux et Th ibault, 2011 ) 

et que les partenaires institutionnels insistent sur cet aspect, c'est là où les initiatives 

des communautés scolaires achoppent. Pour des raisons diverses explorées au 

chapitre 3.3.3.7, les initiatives qui intégraient un volet d'éducation relative à 

l'environnement ne considèrent pas avoir développé un programme bien intégré au 

cursus pédagogique. Deux autres initiatives n'ont pas même mentionné un volet 

pédagogique quelconque à leur projet. Une seule communauté scolaire a clairement 

intégré les · équipements de la cour dans le volet d'activité physique ciblé par le 

programme éducatif de l'école. 

On peut aussi souligner la relative absence des organismes communautaires dans 

l'animation des cours d'école. Nous avons recensé certa ines collaborations avec les 

groupes de quartier, mais elles étaient davantage ponctuelles et elles ont pris fin 

alors que la cour était embellie. D'autres col laborations pour animer les cou rs ont 

aussi été observées (un éco-quartier et un groupe en sécurité alimentaire), mais la 

discontinuité des activités permet de qualifier les collaborations de ténues. 

36 « When th.e school environment had high levels of both phys ical improvements and adu lt 
supervision, the percentage cif physically active boys and girls was 4-fold and 5-fold higher, 
respectively , than when the school environment was deficient in both » (Sallis et al. , 2001 : 
619). 
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En ce qui concerne l'ensemble du contexte qui vient d'être dépeint, la recherche 

démontre que !a connexion entre les différentes composantes d'un projet 

.d'amélioration des cours d'école est perçue et intégrée très inégalement d'une école 

à l'autre. Pour cette ra ison , la dimension de la connexion est considérée comme une 

valeur plutôt fa ible , bien que nous sachions que certaines communautés scolaires 

font plus aisément des liens entre la cour, le programme scolaire, les ressources du 

mil ieu et le voisinage. 

3.4.3.5 Le contrôle 

Cinquièmement, l'objectif du contrôle des habitats, des lieux de travail et des zones 

de déplacement se réfère à la capacité des .usagers à le protéger contre une 

détérioration ou une menace (Lynch , 1981 : 118). Évidemment, cela est étroitement 

lié aux notions d'appropriation et d'adaptabilité, mais se diffère en ce sens où il est 

associé aux mesures pour limiter les nuisances, les risques d'intrusion et le 

sentiment d'insécurité. 

Dans le cas d'une cour d'école, c'est davantage l'intimidation entre les jeunes qui 

génère le sentiment d'insécurité : « Une étude conduite dans des écoles primaires 

de la région de Québec a montré que la cour d'école éta it l'endroit où les enfants se 

sentaient le moins en sécurité, à l'école » (Vérificateur général du Québec, 2001 , 

dans Dionne et al. , 2009 : 21 ). Parmi les cas observés, il n'y a pas eu de mention de 

ce thème, et la recherche n'a pas mis en lumière de résultats sur le plan de 

l'aménagement ou sur le plan de l'animation qui s'y adressait. Avec l'attention 

médiatique que le bullying reçoit, cela pourrait changer dans les projets plus récents . 

Tout au contraire , certaines communautés ont soulevé le vandalisme de la cour et . 

les stratégies mises de l'avant pour le contrer . 

.Pour ce qui est de l'entretien du lieu · et la volonté de maintenir la qualité de la cour, 

cela est une préoccupation partagée par grand nombre d'écoles et par les 

commissions scolaires observées. L'entretien est une tâches perçue négativement 

puisqu'elle génère du travail supplémentaire et que des coûts y sont reliés sans 

pou rtant que des ressou rces supplémentaires y soient dédiées. En fa it, ce thème est 



à ce point central pour les acteurs du système scolaire rencontrés qu'il a déterminé 

en partie les choix d'aménagement et la vision du projet. Ainsi, avec le budget, les 

besoins d'entretien circonscrivent l'ampleur de certains projets . 

Par ailleurs, les recherches scientifiques éclairent l'efficacité des mesures pour 

l'activité physique, mais il n'y est jamais question de l'augmentation de l'entretien 

généré par ces mesures pour le personnel scolaire . Cela représente une différence 

fondamentale entre ce qui est annoncé comme étant souhaitable selon les données 

probantes issues de la recherche sur les comportements environnementaux et ce 

qui est perçu comme étant faisable par les communautés scolaires. 

Pour cette notion également, la préoccupation pour les enjeux du contrôle varie 

selon les thè~es et selon les communautés scolaires qui développent des réponses 

dissemblables entre elles. Toutefois, considérant que chacune témoigne d'un intérêt 

certain pour les problématiques du vandalisme et de l'entretien et que la majorité a 

ajusté leur .projet selon ces enjeux, nous catégorisons le contrôle comme étant une 

valeur forte, selon la typologie de K. Lynch , d'autant plus que les partenaires des 

communautés scolaires partagent ces préoccupations. 



CHAPITRE 4 

L'arrimage entre les partenaires concernant les 

environnements favorables à la santé des jeunes 

Nous venons d'explorer la réalisation d'initiatives spécifiques en terme 

d'environnement favorable à la santé des élèves en milieu scolaire, soit 

l'amélioration des cours d'école. Dans le présent chapitre, la mise en place 

d'environnements favorables à la santé des élèves est abordée de manière plus 

globale que le cas des cours d'école, même si ces études de cas permettent d'y 

puiser des exemples. Puisque le thème des environnements favorables en milieu 

scolaire est vaste , il s'ag it de proposer des pistes de réflexion soulevées lors de 

l'analyse des données, concernant les opportunités et les contraintes rencontrées 

par les parties prenantes qui portent certains volets de ce mandat. 

La notion d'environnement favorable s'inspire des théories écosystémiques 

(Bronfenbrenner, 1986 dans Rivard et al. , 2010 : 768). Les éléments liés à 

l'environnement scolaire et familial , d'une part, et les habitudes de vie liées à 

l'activité physique et à l'al imentation, d'autre part, constituent des exemples qui 

matéria lisent la notion d'environnement favorable ici abordée (ibid.). 

Dans le présent chapitre , nous observons les relations et les activités de 

concertation locale et territoriale dans laquelle les parte'nai res s'engagent pour la 

mise en place d'environnements favorables à la santé. Comme nous l'avons vu, des 

partenai res du réseau de l'éducation, de la santé et aussi des acteurs issus de la 

communauté s'engagent dans une telle démarche, mais leur accompagnement est à 

géométrie variable. La dynamique et les créneaux d'intervention des différents 
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partenaires représentent un intérêt certain pour comprendre l'implantation d'une 

politique publique visant à améliorer les environnements favorables pour les élèves. 

4.1 Collaboration entre les partenaires des établissements scolaires 

Parmi les partenaires qui accompagnent les communautés scolaires pour atteindre 

leurs objectifs concernant les environnements favorables , la commission scolaire est 

leur partenaire immédiat. Le CSSS est également un partenaire important puisqu 'il 

coordonne l'ensemble des services complémenta ires et qu'il coordonne l'approche 

École en santé. Le MELS et le MSSS sont des partenaires ind irectes des écoles , 

Tableau 4-1 : Collaboration sectorielle et territoriale en lien avec 
différents aspects des environnements favorables à la santé en mil ieu 

MSSS 

Commissions scolaires 

Projet École 
:l'éV!)Ifs:~"' communautaire; 
".!''~~"'-''<<•'>~ Collaboration ponctuelle 
nrnH>t: l"'o;,.l POUr projetS d'îlôt de 

,.., .. .,,. •• ~-"''"''~ verdure 

Politique-cadre: Pour un virage 
santé à l'école, (2006) 

Approche Écoles et milieux 
en santé, (2008) 

Plan stratégique; 
Convention de partenariat 

(Loi 88), (2009) 1 
· 

Villes et vi llages 
en santé 

csss 

Planification 
d'action 
locale (PAL) 
de santé 
publique 

MELS 

Programme Ki 
Québec, ( 1978) 
et le projet Ma 
cour, un monde 
de plaisir!, · 
(2009); 
cadre inter­
ministérielles, 
(2003) 

1 La convention de partenariat signée entre le MEL5 et la commission scolaire détermine les mesures requ ises 
pour assurer la mise en œuvre du plan stratégique -:je la commission scolaire. 

Source: Entrevues auprès des agents des commissions scolaires et auprès des CSSS; Document de travail d'une commission scolaire sur 
les arrimages entre les programmes et les plans d'action . 

mais pourtant leur rôle est déterminant pour les priorités et les orientations 

véhiculées parmi les écoles. Les acteurs locaux et territoriaux ont aussi un impact 

sur le déploiement de certains programmes scolaires. 
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Le tableau 4-1 permet d'apprécier les liens entre ces différents paliers d'intervention. 

Ce tableau-croisé est théorique puisque ce ne sont pas toutes les écoles qui sont 

engagées avec la même intensité dans la mise en place d'environnements 

favorables . Bien que les écoles soient centrales afin de prendre en charge des 

volets de la mise en place des environnements favorables à la santé, nous pouvons 

constater que les partenaires des établissements scolaires entretiennent 

certainement des liens avec les communautés scolaires, mais aussi entre eux. Pour 

commencer, il s'agit d'interpréter les informations concernant l'accompagnement des 

partenaires immédiates aux communautés scolaires. 

4.1.l lntégration des parties prenantes en milieu scolaire 

Pour ce qui est des commissions scolaires , on reconnaît leur volonté explicite 

d'arrimer leur vis ion avec celle des écoles et d'accompagner les écoles à mieux 

coordonner leurs activités à l'intérieur même de l'établissement. Par exemple, pour 

.le thème des cours d'école , la CSDM propose que : « [le guide37
] vise également à 

développer une vision commune au regard des différents éléments qui composent la 

cour d'école, en assurant une cohérence dans les interventions sur le terrain » 

(Marton et Marcoux, 2012 : 1 0) . 

Concernant leur rôle, les commissions scolaires rencontrées se perçoivent comme 

« une banque de professionnels » (Entrevue d'un agent CS). Leur rôle en est un 

d'assistance technique et de coordination des travaux techniques : « Si l'asphaltage 

ou la maçonnerie doivent être refaits , on s'assure que ces étapes soient terminées 

avant l'embellissement » (Entrevue d'un un agent d'une CS). « La commission 

scolaire a fait des tests sur la qualité des sols , et c'est elle qui a assumé la 

réalisation des travaux quand ils ont découvert que le sol était contaminé » 

(E'ntrevue au près d'un parent). Les professionnels mis à la disposition de 

l'accompagnement des établissements scolaires peuvent être des consei llers en 

SDG, des conseillers en éducation physique et en services complémentaires, des 

arch itectes-paysag istes ou des ingénieurs dédiés aux projets divers (Entrevues 

37 Il est question du Guide à la réalisation: revitalisation des cours d'école , 2011 . 
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auprès des agents des CS). 

Sur le plan des collaborations, les entrevues démontrent que les liens se font entre 

les professionnels des commissions scolaires avec les directions d'écoles. Une 

entrevue e~ particulier permet de comprendre cela: « Nous [les parents du comité] 

n'avons jamais eu de contacts directs avec la commission scolaire. C'est [la 

direction] qui connaissait les démarches et les normes à suivre pour répondre à la 

commissi?n scolaire » (Entrevue d'un membre parent). 

Ces résultats rejoignent une observation plus macroscopique proposée par la 

littérature en pédagogie sur les liens entre l'école, la famille et la 

communauté : « Educators have responded primarily with a traditionally oriented, 

institutional response in which the three big roles for parents reign volunteer, fund­

raiser and homework helper » (Christenson et Sheridan, 2001 : 35). 

Une autre recherche effectuée auprès de directions d'écoles38 permet de mettre en 

lumière le fait que cet équilibre organisationnel génère une pression plus grande 

pour les directions (Brunet et al., 2004 : 1 09). En d'autres mots, le cahier de charges 

imputé à des établissements scolaires certainement plus autonomes, mais aussi 

rythmés par les redditions de comptes et par les attentes du milieu représente un 

fardeau pas toujours souhaité par les directions. 

Autant dans la littérature que parmi les études de cas, il y a des tendances qui 

permettent de voir que l'intégration des diverses parties prenantes extérieures au 

programme pédagogique plus traditionnel, comme les parents ou les organismes 

communautaires, représente un défi pour les commissions scolaires. Par exemple, 

38 « Les données sont tirées de 40 entrevues effectuées auprès de directeurs 
d'établissement des trois commissions scolaires francophones de l'île de Montréal. Ces 
entrevues ont été réalisées dans le cadre d'une recherche portant d'une façon générale sur 
les changements en éducation et qui avait, parmi ses visées, celle plus spécifique de tenter 
de reconnaître les effets de la décentralisation . La collecte s'est déroulée environ deux ans et . 
demi après l'entrée en vigueur de la loi 180 » (Brunet et al., 2004 : 1 03). 



116 

quand on sonde les commissions scolaires sur la dynamique des comités dans les 

établissements scolaires, un agent affirme ceci : « Souvent, le SDG est impliqué et 

le directeur. Rarement des parents. Avant, il y avait peut-être des bénévoles, mais 

aujourd'hui , ce n'est pas ce que je vois » (Entrevue d'un agent d'une CS). Bien que 

la composition des comités à l'échelle des écoles soit très variable , il semble que le 

rôle assumé par les parents sur certains projets pourrait être sous-estimé par leur 

commission scolaire. 

Voici ce qu 'on en dit dans la littérature : 

Selon [40 directeurs d'école de l'île de Montréal] , la commission scolaire apparaît 
comme un organisme rigide où les opinions peuvent difficilement s'exprimer. Les 
pouvoirs qu'elle exerce sont encore très grands et, parfois, vont à l'encontre de la 
politique de décentralisation. [ ... ] Pour quelques-uns, la façon de fonctionner des 
commissions scolaires manifeste bien que le changement correspond plus à une 
déconcentration qu'à une réelle décentralisation » (Brunet et al., 2004: 107). 

Tout compte fait, bien que cette dynamique soit ici relevée , il est tout aussi vrai que 

le contexte tel que perçu depuis la réforme de la LIP (loi 180) permet d'intégrer une 

diversité de parties prenantes : « En outre, le changement [de la LIP] reflète d'abord 

et avant tout l' intention de privilégier la dimension communautaire et la participation 

dans l'exercice des attributions administratives qui sont conférées à 

l'établissement » (ibid. : 101 ). La présente recherche démontre d'ailleurs que des 

projets à l'échelle des écoles peuvent impliquer les parents et les acteurs de la 

communauté et qu'ils peuvent être les alliés des équipes-écoles dans la réalisation 

des environnements favorables . En ce sens, tout porte à croire que la 

décentralisation de la gestion administrative des établissements scolaires, bien 

qu'imparfaite et lourde particulièrement pour les directions scolaires, donne 

l'opportunité aux établissements scolaires d'impliquer les différentes parties 

prenantes et cela est en soi un élément important des environnements favorables à 

la santé des élèves. 

4.1.2 Collaboration entre les CSSS et tes établissements du réseau de l'éducation 

Depuis l'entente de complémentarité entre le MELS et le MSSS en 2003, le réseau 

de la santé a mis sur pied une approche École en santé qui, nous dit-on , a plutôt été 
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déployée en 2008-2009 (3 entrevues avec des agents pivots des CSSS). Cette 

approche constitue un lien nouveau entre les commissions scolaires et les CSSS et 

permet de renforcer le rôle des services complémentaires au seiA de chaque école : 

« Dans le contexte de la réforme, les services éducatifs complémentaires sont 

encore plus nécessaires à la réussite de la mission éducative· de l'école » (DASSC, 

2002 : 21). 

Plusieurs intervenants et professionnels de la CSDM et du CSSS sont interpellés par 

les enjeux inhérents à l'implantation d'environnements favorables . D'ailleurs, quand 

une école est mobilisée par un tel projet, les intervenants des commissions scolaires 

et l'agent pivot du CSSS collaborent le plus adéquatement possible (2 entrevues 

auprès d'élus scolaires; 2 entrevues auprès des agents pivots des CSSS ; 1 

entrevue auprès d'un agent d'une CS). Les entrevues ont permis de constater que 

ce sont les expertises de chacun des partenaires qui permettent d'encadrer les 

communautés scolaires et de mobiliser !es ressources du milieu. Selon les exemples 

donnés lors des entrevues, c'est la nature du besoin identifié qui détermine lequel 

des partenaires s'engage auprès des écoles39
. 

Pour ce qui est des ressources acheminées par le CSSS, il est largement reconnu 

qu 'il manque de personnel puisque chaque école du primaire ne reçoit pas toujours 

le prêt de professionnels nécessaire pour assurer la qualité du programme éducatif. 

La répartition du personnel du CSSS semble se faire par une évaluation des 

besoins, au cas par cas et selon ce qui est le plus urgent (2 entrevues auprès d'un 

élu scolaire· et d'un agent de CSSS). 

Au niveau des CSSS, l'approche École en santé concerne deux types d'intervention . 

D'abord, il s'agit d'amener les services complémentaires des CSSS à travailler en 

promotion et en prévention de la santé des élèves plutôt que de travailler 

uniquement en intervention clinique. Ensuite, il s'ag it de resserrer les liens entre la 

39 Par exemple, s'il s'agit de monter un programme d'animation auprès des intervenants du 
SDG, c'est la commission scolaire qui fera le suivi ; s'il s'agit de revo ir l'offre alimentaire à 
l'école, ce sera plutôt l'infirmière déployée par le CSSS qui s'impliquera. 
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direction et les services complémentaires afin qu 'ils collaborent à la réalisation d'un 

plan d'action commun . Cela suppose que !es intervenants des ·services 

complémentaires élaborent une planification étroitement liée aux objectifs de l'école 

en termes de réussite éducative (Entrevue d'un agent de CSSS ; Martin et Arcand , 

2005 : 2). Par exemple, si les objectifs· d'une école reposent en partie sur la saine 

alimentation , les professionnels du milieu de la santé pourront offrir des activités sur 

ce thème dans le cadre du SDG ou durant les cours (Entrevue d'un agent de CSSS). 

L'ensemble de ces démonstrations correspond à l'esprit que l'approche École en 

.santé cherche à insuffler. La mobilisation plus large des partenaires permet de 

s'adresser à la fois aux environnements scolaires immédiats, mais également à ceux 

famil iaux et communautaires (Martin et Arcand, 2005). Ainsi , la présente recherche 

démontre que l'approche École en santé constitue un levier intéressant pour la mise 

en place des environnements favorables puisqu'elle permet aux professionnels de 

travailler en amont des déterminants individuels de la santé et qu 'eile permet une 

.collaboration renouvelée entre les CSSS et les établissements scolaires. Toutefois, 

le manque de ressources professionnelles et les habitudes de collaboration en 

quelque sorte crist?llisées entre les écoles et les . commissions scolaires mitigent 

l'impact souhaité pour une telle approche novatrice. 

4.2 Portrait des leviers d'action concernant les environnements 
favorables à l'échelle locale et territoriale 

La recherche vient illustrer certaines collaborations entre le réseau d'éducation et 

celui de la santé. Plus encore, les écoles québécoises sont appelées à créer des 

ponts avec des partenaires de la communauté. Ce réseautage est au cœur de 

l'approche École en santé : « [L'approche] cherche à soutenir le développement des 

jeunes en renforçant les services socioéducatifs par la création d'alliances 

éducatives liant les acteurs scolaires . et de la santé aux familles et au milieu 

communautaire. [L'approche École en santé] peut, à ce titre, être associée à une 

approche de type « école-famille-communauté » (Turcotte et al., 2011 : 57) . 

Une plate-forme intéressante qui s'adresse aux enjeux qui concernent les 
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environnements favorables sont les tables de quartier et sectorielles. Ces instances 

de concertation locale regroupent de manière variable d'un quartier à un autre ies 

représentants d'organismes communautaires, les CSSS, la pol ice communautaire, 

les commissaires scolaires, les élus d'arrondis-sement, des gens du milieu d'affaire 

et certains . directeurs d'école. Certains intervenants de la santé publ ique et du 

réseau de l'éducation considèrent que c'est un lieu fertile en termes de collaboration , 

notamment pour l'aide aux devoirs, sur les questions de sécurité du quartier et pour 

la question de l'animation des périodes d'activité scolaire. De plus, des subventions 

importantes y transigent (3 entrevues auprès d'agents pivots des CSSS et d'élus 

scolaires). 

Selon les propos recueill is auprès des trois agents pivots des CSSS rencontrés, les 

tables de quartier sont des espaces où se discutent des enjeux variés au niveau 

d'un quartier, et les agents pivots perçoivent de manière inégale le potentiel de ces 

instances pour faire valoir la vision de l'approche École en santé. Plus encore, la 

relation entre les CSSS et la dynamique de quartier a été décrite avec plus de 

précision dans une autre recherche : « La densité des organismes communautaires 

sur un territoire ou leur autonomie financière peuvent intervenir sur la possibilité de 

les mobiliser. La question de la langue et de la diversité ethnoculturelle sur un 

territoire sont d'autres dimensions qui sont ressorties comme pouvant avoir un effet 

considérable sur le rôle et l'implication des ressources des organismes 

c~mmunautaires dans des alliances avec les écoles » (Turcotte et al., 2011 : 66). 

Pour certains partenaires interrogés, les écoles siégeant sur les tables de quartier 

ont plus de chance d'être en lien les unes avec les autres et de connaître les 

partenaires du milieu (2 entrevues auprès des agents pivots de CSSS). Les 

entrevues ont traduit un intérêt certa in des communautés scolaires pour les comités 

de concertation , mais que la lourdeur des impératifs à l'interne réduit les 

opportunités d'une école à joindre d'autres réseaux de collaboration. Pour d'autres 

partenaires rencontrés, ce sont davantage les caractéristiques des directeurs et des 

parents impliqués qui vont déterminer leur capacité à mobiliser les forces en 

présence. Ainsi , c'est à chacune des écoles de développer ses relations avec les 
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partenaires qu'elles considèrent importants. D'après un consensus généralisé, c'est 

à chacune des écoles d'évaluer les besoins des étudiants et de développer une offre 

de services éducatifs complémentaires pour y répondre. 

Pour ce qui est de la vision de l'école dite communautaire, promue par la CSDM, la 

capacité à générer des collaborations entre une école et ses partenaires est perçue 

différemment par les interlocuteurs rencontrés. Selon un agent d'un CSSS, ce type 

de modèle permet aux écoles de se réseauter avec les groupes communautair~s du 

quartier, comme cela est le cas dans le quartier Côte-des-Neiges. Cela influence 

positivement le dynamisme des écoles puisque ce sont les organismes du milieu qui 

an iment la relation entre l'école et les parents . De cette manière, les directions 

semblent plus ouvertes à innover et à s'impliquer dans des activités auxquelles elle 

prend part mais dont elle n'est ni responsable du financement, ni de l'organisation. 

Tout au contraire , selon deux autres informateurs clés , le projet de l'école 

communautaire génère de la « micro-gestion à la pièce » (2 entrevues avec des 

agents pivots du CSSS). Il semble que cette initiative soit portée par les 

commissaires scolaires mais que les bénéfices pour les écoles ne soient pas 

toujours évidents. Bref, on peut constater que l'intérêt pour le projet d'école 

communautaire est vécu et perçu différemment dans les différents milieux 

rencontrés . 

En dehors de ces réseaux de collaboration qu'on a rapidement survolés, il existe 

quelques partenaires métropolitains qui développent des stratégies d'intervention sur 

le plan de l'amélioration du cadre bâti. Par exemple, Vélo-Québec (Projet Mon école 

à pied, à vélo), des organismes d'éducation relative à l'environnement et l'Institut 

national de santé publique proposent l'animation de processus afin d'adapter 

l'environnement bâti et le zonage (Paquin, 2009) dans les quartiers et autour des 

écoles. 
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4.3 Retour sur les éléments de discussion concernant l'arrimage entre 
les partenaires 

À partir de la théorie des opportunités environnementales (Lewin, 1944 dans Weiss, 

2003), nous présentons les conditions qui semblent mettre en valeur les activités et 

les collaborations destinées à favoriser les environnements favorables à la santé des 

élèves. Bien que ce portrait de la dynamique inter-sectorielle et territoriale ait été 

concis, il permet de dégager trois grandes observations. La première observation 

repose sur la marge de manœuvre et les limites inhérentes à l'autonomie des 

établissements scolaires. La deuxième observation aborde le contexte institutionnel 

de déploiement des initiatives favorisant les environnements favorables . La 

troisième, qui s'inscrit dans la logique de la première et de la deuxième 

observations, interpelle la notion d'équité entre les écoles puisque la capacité 

d'action sont variables d'une communauté scolaire à une autre. 

4.3.1 La marge de manœuvre et les limites de l'autonomie reconnue aux écoles 

Selon la littérature, les politiques promouvant une interaction à plusieurs niveaux 

entre l'élèvè, ses professeurs, ses parents et la communauté doivent être connues 

et doivent être accompagnées de ressources techniques (Davies, 1987, dans 

Christenson et Sheridan, 2001 : 1 0). C'est souvent sur ce point où l'implantation de 

politiques publiques achoppe (Christenson et Sheridan , 2001 ). Pourtant, parmi les 

parties prenantes observées , les commissions scolaires acheminent un 

accompagnement technique, ce qui complémente l'expertise des communautés 

scolaires. 

C'est davantage l'intégration de l'ensemble des parties prenantes à l'extérieur du 

réseau de l'éducation qui représente un défi pour les écoles et les commissions 

scolaires. Alors que le constat du manque de reconnaissance du rôle des parents 

par les commissions scolaires a été fait au préalable (chapitre 4.3.1 ), il semble que 

cette analyse s'applique aussi à d'autres parties prenantes. Voici des résultats 

similaires concernent le peu d'intégration des parents dans l'approche École en 

santé : 
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Nous souhaiterions élargir notre propos et aborder la question des familles. Ces 
dernières demeurent, pour !'instant, !es grandes absentes de notre recherche. 
L'accompagnement des agents pivots sur le terrain ne nous a pas menés à rencontrer 
de parents, ce qui nous semble être symptomatique du rôle des familles dans les 
approches intégrées. D'une façon générale, nous avons constaté que les parents ne 
font globalement pas partie des actions de prévention et de promotion de la santé en 
tant qu'alliés : ils sont davantage envisagés comme des cibles en matière de 
prévention et de promotion de la santé. A la suite des connaissances cumulées sur les 
terrains, les parents apparaissent,. par exemple, totalement absents des comités de 
travail, que ce soit dans les écoles ou autour des tables de concertation reliées au 
déploiement de l'approche École en santé . (Turcotte et al., 2011 : 65) 

Cela est conforme à ce que nous avons observé parmi les personnes-ressources 

.rencontrées. L'approche École en santé et les initiatives d'environnements 

favorables semblent confirmer la propension du contexte actuel à alourdir la tâche 

des directions : 

[ ... ] les directions sont au centre d'un feu croisé d'exigences et de demandes qui 
proviennent autant de l'interne que d'instances supérieures ou d'organismes issus de 
la collectivité. Ces instances frappent aux portes dE;Js directions d'école pour· offrir une 
myriade d'interventions présentées comme étant susceptibles d'améliorer la réussite 
éducative et, dans certains cas, la santé et le bien-être des élèves. C'est donc aux 
directions d'école qu 'il incombe d'arbitrer les priorités et de négocier les entrées et les 
sorties. (Turcotte et al., 2011 : 64) 

Ceci étant dit, la décentralisation entraînée par la réforme de la LIP a contribué à 

une meilleure communication entre les directions et les parents et aurait amélioré les 

« relations de confiance» (Brunet et al., 2004: 112). D'ailleurs, on peut constater 

que certains des cas observés, comme le cas 1, 2 et 6 ont témoigné d'une 

· collaboration exemplaire entre les parents et les membres de l'équipe-école. 

4.3.2 Le contexte institutionnel et territorial du déploiement de pratiques en 

matière d'environnements favorables à la santé des jeunes 

L'approche globale en santé publique initiée parU. Bronfenbrenner et entérinée par 

la Charte d'Ottawa a confirmé les différents niveaux d'intervention pour améliorer 

.l'activité physique (Brownson et al. , 2010 : 437). Si les aptitudes individuelles et 

l'environnement social sont des composantes importantes de l'approche 

environnementale , le cadre bâti et les politiques publiques constituent également 

des niveaux d'intervention souhaités. Le contexte dans lequel ces pratiques sont 

vécues par les intervenants sollicités est ici observé. 
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Selon ce que la présente recherche a illustré, les collaborations entre les réseaux de 

la santé et de l'éducation reposent sur une approche accompagnée d'une vision et 

de ressources. Or, une recherche réalisée sur le déploiement de l'approche École en 

santé discute du fait que les ressources déployées directement dans les écoles n'ont 

pas été revues alors que le mandat des intervenants s'est élargi (Turcotte et al., 

2011 ). Si cette approche insiste sur la promotion et la prévention de la santé, on 

peut questionner la capacité des professionnels déployés dans les milieux scolaires 

à prendre en charge ces volets au détriment des tâches cliniques. 

Des professionnels de la santé œuvrant en milieu scolaire [ .. . ) seront fréquemment 
recadrés, par un ensemble de facteurs d'ordre organisationnel notamment, pour 
accomplir des tâches cliniques auprès des élèves ou des familles. [ ... ] Ainsi , une 
répondante-cadre, gestionnaire dans un CSSS, décrit les déchirements entre le curatif 
et le préventif que vivent les professionnels de la santé en milieu scolaire. (ibid.: 64-65) 

Suite à cette information , tout porte à croire que les travailleurs sociaux; les 

infirmières et les hygiénistes dentaires sont certainement encouragés à prendre part 

aux activités de promotion et de prévention de la santé des jeunes, mais leur 

nombre insuffisant dans les écoles et les tâches connexes reliées aux besoins 

curatifs sont des obstacles importants. Cela est d'autant plus vrai que les outils 

d'évaluation de leur travail se situent toujours au niveau de la comptabilisation 

statistique du nombre d'interventions cliniq~,Jes réalisées. Une professionnelle du 

réseau de la santé nous mentionne. que «la prévention, ça ne se comptabilise pas 

avec des statistiques, car il n'y a rien de normalisé» (Turcotte et al. , 2011 : 65). 

La ressource supplémentaire prévue dans le cadre de l'approche École en santé est 

l'agent pivot du CSSS. Ce professionnel est qualifié de « médiateur au sein et autour 

de différents espaces sociaux, dont le milieu scolaire, le secteur de la santé et les 

instances de concertation » (Turcotte et al., 2011 : 67). Deux enjeux importants 

quant à son rôle ·attirent l'attention. 

D'abord, un agent pivot n'est pas présent quotidiennement dans les établissements 

scolaires du primaire et du secondaire. Ce professionnel prête main forte sur le plan 

de la coordination des besoins et des ressources en termes de santé en milieu 
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scolaire. Cela soulève la question à savoir si sa présence suffit à revoir le rôle plutôt 

classique de l'offre de service entre les écoles et les CSSS : « En priorisant des 

rapprochements avec les directions d'école ou en se mettant au service des besoins 

exprimés par des membres des écoles, les agents pivots et les professionnels de la 

santé risquent, peut-être, de s'enfermer dans une relation de service classique que 

l'approche École en santé cherche justement à corriger » (Turcotte et al., 2011 : 68). 

Ensuite, la recherche a survolé le fait que les dynamiques locales sont des 

déterminants apparemment importants puisqu 'elles délimitent la capacité de prise en 

charge locale et la nature des enjeux adressés par les communautés. Bien que les 

« espaces sociaux » (ibid.: 67) de la concertation scolaire et territoriale abordent des 

éléments propres aux environnements favorables, il y a un partenaire de premier 

ordre qui semble absent de cette dynamique : il s'agit de l'arrondissement. 

Certaines stratégies d'environnement favorables peuvent très bien impliquer 

l'arrond issement quand il s'agit de mesures sur le plan du cadre bâti , notamment les 

mesures d'apaisement de la circulation en zone scolaire . D'ailleurs, nous avons 

recensé des cas de revitalisation des cours de récréation où l'arrondissement était 

impl iqué. Toutefois , les partenaires de la santé et les arrondissements ne semblent 

pas entretenir de dialogue dans une perspective d'amélioration des environnements 

favorables en milieu scolaire. Aucun lieu de collaboration avec l'arrondissement n'est 

prévu dans le cadre de l'approche École en santé non plus. Dans les exemples 

précédemment soulevés , les mesures d'apaisement de la circulation et la révision de 

zonages autour des écoles impl iqueraient pourtant étroitement ce niveau de 

partenariat. 

En terminant sur le thème de la dynamique institutionnelle et territorïale, une 

information privilégiée recueillie dans I.e cadre de la présente recherche pourrait 

entraîner la reconfiguration de certains rôles. Il e~t question d'abolir ou de revoir en 

profondeur le mandat du bureau des relations avec la communauté (BRAC) au sein 

de la CSDM dès l'année scolaire 2012-2013 (1 entrevue avec un agent d'un CSSS 

et 1 entrevue avec un élu scolaire). En ce qui concerne les étapes qui précèdent la 
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mise en place d'environnements favorables (liens avec le réseau de la santé et le 

réseau de concertation locale), on pourrait s'attendre à ce que ce changement nuise 

à la dynamique locale actuelle des territoires concernés. L'annonce n'est pas encore . 

effective et n'a pas encore été rend~e publique, ainsi il est difficile d'en prévoir les 

impacts. 

4.3.3 L'équité d1 une politique publique concernant les environnements favorables 

dans le contexte de la décentralisation 

La LIP a amené une plus grande décentralisation de certains pouvoirs vers les 

écoles dans le but de leur permettre une plus grande autonomie et afin que « les 

décisions soient prises le plus près possible du lieu où se vit l'action » (DASSC, 

2002 : 12). Cette gouvernance décentralisée soulève de nouveaux défis. 

Si cette nouvelle donne n'est pas sans déplaire à l'esprit "entrepreunarial" de bien des 
dirigeants scolai res , tous les établissements ne disposent pas du même avantage 
concurrentiel sur le marché potentiel de l'accroissement de leurs propres sources de 
financement. En somme, les établissements confrontés aux plus grandes difficultés, 
parce qu 'ils sont situés · en milieu défavorisé , seront doublement pénalisés. (Saint­
Pierre, 2004 : 161) 

Dans la même ligne de pensée, selon B. Edwards et J. McCarthy, la mobilisation 

sociale est plus forte là où il y a des ressources, pas nécessairement là où il y a des 

besoins (Edwards et McCarthy, 2004 : 119). Cela soulève la question de l'équité 

entre les écoles qui rejoint directement la portée des programmes promus par le 

MELS et par le MSSS. 

Selon ce qui a été observé, des mesures concrètes sont prévues pour réduire 

l'iniquité inhérente à u11e gouvernance décentralisée. Par exemple, l'étude de cas a 

permis de recenser u11e aide financière supplémentaire versée par la commission 

scolaire pour les initiatives issues des milieux scolaires défavorisés. Il en est de 

même pour le financement accordé pour l'aide aux devoirs. De plus, l'approche 

École en santé vise explicitement toutes les .éçoles primaires et secondaires du 

réseau public (Turcotte et al., 2011 : 57). Un agent pivot a d'ailleurs confirmé que les 

services complémentaires et l'accompagnement du csss visent en priorité, les 

écoles avec le plus de besoins. Ceci représente des efforts tangibles qui tentent 
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d'équilibrer la capacité de prise en charge des communautés scolaires sur le plan de 

la santé des élèves. 



CONCLUSION 

La problématique ici explorée est fortement inspirée d'un mouvement étasunien 

préoccupé par les causes et les effets de l'environnement bâti sur les 

comportements et sur la santé. Ce mouvement propose des milieux de vie où 

l'accessibilité des lieux, l'aménagement urbain et où le dynamisme communautaire 

sont centraux. Les protagonistes de l'appropriation des espaces publics bénéficient 

d'une visibilité grandissante au Québec d'autant plus que ce courant de pensée 

correspond à une compréhension plus large des bienfaits de l'activité physique pour 

la santé (Cardinal , 201 0) . Cette recherche s'inscrit dans ce courant et sa 

contribution, aussi min ime soit-elle , a permis de mettre en lumière les interfaces 

entre des acteurs d'horizons divers partageant des objectifs communs dans des 

champs d'action convergents. 

En ce qui a trait à l'importance d'impliquer les établissements scolaires dans une 

telle démarche d'appropriation des espaces, les connaissances sont parsemées : 

« [ .. . ] the literature is clearer about the outcome of constructive family-school 

relationships (i.e. correlational data) than the implementation process (Christenson 

et Sheridan , 2001 : 15). Il s'agit ici d'une volonté de combler, en partie, ce manque 

puisque la présente recherche développe de nouvelles connaissances sur les 

processus et les défis de l'implantation d'environnements favorables en contexte 

montréalais . 

Les saines habitudes de vie promues èhez les élèves génèrent des perspectives 

novatrices en termes de lutte à l'obésité et aussi de promotion de la réuss ite scolaire 

des jeunes. Dans ce cadre, on a développé des stratégies d'intervention pour 

susciter, notamment, la plus grande participation des jeunes aux activités physiques. 

Plusieurs institutions québécoises et montréalaises sont impliquées dans ces 

stratégies d'intervention. Le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport, le 

ministère de la Santé et des Services Sociaux, le programme Kino-Québec, 
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différentes commissions scolaires montréalaises, les Centre de santé· et de services 

sociaux et les établissements scolaires font, chacun à leur manière, la promotion de 

l'activité physique à l'école. Une des stratégies identifiées pour amener plus d'élèves 

à bouger davantage consiste à embellir les cours d'école. 

En plus de définir les grandes orientations en termes de saines habitudes de vie, le 

MELS et le MSSS rendent des ressources humaines et des envelopp~s budgétaires 

disponibles afin d'appuyer les milieux scolaires. Pour leur part, les commissions 

scolaires sont directement engagées dans la revitalisation des cours d'école 

puisqu 'elles en sont propriétaires. La manière dont on les aménage les concerne et 

les soll icite. Elles jouent un rôle important sur le plan de l'accompagnement 

techn ique et parfois du financement. Au niveau des établissements scolaires, ils 

disposent d'une autonomie afin d'identifier leurs besoins, de définir les projets 

éducatifs mis de l'avant et les moyens pour y parvenir. Ainsi, cela explique pourquoi 

ce ne sont pas toutes les écoles primaires à Montréal qui ont procédé à un 

embellissement de la cour et cela permet de comprendre que chaque initiative 

repose sur un contexte spécifique à chaque communauté scolaire. 

Suite à l'analyse des données., la présente recherche permet d'associer les modèles 

de gouvernance entre les partenaires selon la typologie de H. Mintzberg, revue par 

M.-C. Malo (2003). Le MELS s'inscrit dans une gouvernance mécaniste 

décentralisée, typiquement associée à la mise en place d'un programme ministériel 

destiné à des organisations locales. Pour leur part, les deux commissions scolaires 

observées se situent plutôt dans une logique de gouverne où on normalise les 

résultats tout en valorisant l'autonomie des établissements scolaires. 

Nous observons six écoles comprises dans quatre secteurs de Montréal : Ahuntsic, 

Vi lleray, Mercier-Est-Anjou et Côte-des-Neiges. Les secteurs Ahuntsic et Côte-des­

Neiges comptent une population plus favorisée que les secteurs Villeray et Mercier­

Est-Anjou. 

Concernant les dynamiques au sein des communautés scolaires, nous avons 

rencontré trois modèles différents : d'abord le modèle de gouverne missionnaire ou 
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militant; ensuite, le . modèle participatif ou dit d'autogestion ; finalement, le modèle de 

gouverne consultative. Notons que l'ensemble des comités scolaires chargés de 

piloter le projet de la cour d'école a décidé sur la base du consensus et c'est donc 

grâce à d'autres variables, comme le leadership, le mode de délibération et 

l'adhésion au projet, que les cas observés ont été classés. 

Premièrement, deux cas reposent sur une gouverne dite militante. Cela relève du fait 

que ces deux cas ont changé la vocation de la cour puisqu 'elle est dorénavant une 

cour-école, c'est-à-dire que la municipalité en est copropriétaire avec la commission 

scolaire et que cela a demandé une adhésion forte du projet dans la communauté. 

Dans un cas, cette adhésion· s'est enracinée au sein de l'école ; dans l'autre cas, 

l'adhésion a été partagée plutôt avec la table de quartier et avec des élus du 

secteur. Deuxièmement, trois cas correspondent plutôt au modèle de gouverne 

participative ou d'autogestion. Ces cas sont caractérisés par un groupe diversifié 

généralement composé de parents, de professeurs et de la direction. Les comités 

sont plutôt autonomes et décident sans consulter d'autres membres externes à la 

communautés scolaires. Troisièmement, le modèle de cogestion convient à un des 

cas étudié. Ce cas est caractérisé par un leadership centra l fort qui a conservé les 

rennes du projet, mais il consultait régulièrement d'autres usagers de la cour. La 

force de ce projet est que le porteur du projet a habilement combiné différents volets 

d'amélioration de la cour au projet éducatif de l'établissement. 

Une revue de la littérature scientifique portant sur l'impact du cadre bâti sur le 

comportement des jeunes démontre que la quantité et la densité des aires et des 

modules de jeu favorisent la participation des élèves. La présence de verdissement, 

l'accessibilité de la cour à l'extérieur des heures d'écoles et la présence de supports 

à bicyclette sont aussi des mesures et pratiques prometteuses qui favorisent le 

comportement actif des enfants. Parmi les cas observés, l'importance accordée par 

les communautés scolaires aux questions de santé et de qual ité de vie pour les 

usagers est déterminante. L'activité physique, l'amélioration de la sécurité et 

!;augmentation de la végétalisation des aires de jeu sont des préoccupations 

repandues. 
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Par ailleurs, l'intégration du projet de revitalisation de la cour manque souvent de 

cohérence avec le programme pédagogique. Cela réaffirme les limites identifiées par 

une recherche portant plus généralement sur une approche de promotion et de 

prévention de la santé en milieu scolaire : « [Les obstacles qui limitent les initiatives 

de santé dans les milieux scolaires] sont liés principalement au morcellement des 

interventions éducatives destinées aux jeunes, à l'essoufflement des acteurs 

engagés en promotion et prévention, ainsi qu'au manque de cohérence dans 

l'ensemble des actions éducatives en santé menées par ·divers groupes d'acteurs » 

(Deschesnes, Martin et Jomphe-Hill, 2003, dans Rivard et al., 2010 : 762). 

Un élément fort démontré par les cas d'amélioration des cours d'école est la 

participation parentale au sein des comités de pilotage des projets. Cela semble être 

une des « pierres angulaires » pour les approches de collaboration entre l'école, la 

communauté et la famille (Rivard et al., 2010 : 777). Tout compte fait, la 

collaboration entre les parents, les écoles et les commissions scolaires semble être 

principalement coordonnée par les directions scolaires et cela ajoute à leur charge 

de responsabilités déjà particulièrement lourde. L'analyse des .Elonnées permet 

d'identifier la difficulté à intégrer les parents à tous les niveaux organisationnels du 

système scolaire. Pourtant, plusieurs des communautés scolaires observées parmi 

les études de cas traduisent des fonctionnements inspirants en ce sens puisque 

l'implication parentale a représenté un levier important de l'amélioration des cours 

d'école. 

La présente recherche s'est également intéressée aux collaborations · 

interministérielles et interpartenariales entre le secteur de l'éducation ~t le secteur de 

la santé. Cette perspective a permis d'observer que des acteurs locaux et des 

instances territoriales · portent certaines des préoccupations inhérentes au 

développement d'environnements favorables. Par exemple, les élus, la table de 

quartier et !es organismes communautaires peuvent constituer des leviers à 

.différents niveaux. La responsabilité des écoles de construi re des partenariats avec 

les ressources du milieu est justifiée par leur autonomie et leurs connaissances . . 

intimes des besoins. Bien que les créneaux et les opportunités de collaboration entre 
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les écoles et les partenaires puissent être nombreux, pensons aux tables de 

quartiers, aux organismes qui animent l'aide aux devoirs ou aux organismes 

d'animation de sports et loisirs, le lien entre les écoles et ces différents acteurs, 

manque de coordination. En dehors de la direction des écoles, rare sont les agents 

qui coordonnent la dynamique partenariale entre les écoles et les ressources du 

milieu. Les agents pivots des CSSS n'interviennent pas sur ce plan et les directions 

scolaires sont déjà tellement occupées ailleurs que cela permet de conclure à une 

stratégie d'intervention prometteuse pour les années à venir. En effet, la 

coordination des initiatives scolaires en matière d'environnement favorable et le 

transfert d'information entre les écoles, les parents, les élus scolaires et les 

organismes du milieu permettent d'entrevoir · un champ d'activité ·à explorer au 

niveau des quartiers. 

Cela soulève l'importance de l'arrimage entre les parties prenantes : « les 

programmes publics, · [sont] définis de façon sectorielle et nationale, et les problèmes 

des collectivités, ( ... ] se doivent d'être abordés de façon holistique et locale» (Klein , 

2012 : 88). J-L. Klein se réfère à l'enracinement des programmes par des porteurs 

locaux comme relevant du leadership de la communauté. À l'instar des écrits récents 

de H. Mintzberb (2008), le leadership n'est pas individuel, il dépend des interactions 

de la communauté (Klein, 2012 ; Mintzberg, 2008). 

Pour continuer sur le thème de l'arrimage entre les partenaires, le programme École 

en santé, porté par le CSSS, constitue un levier novateur en termes 

d'accompagnement du milieu scolaire. Cette interface entre le réseau de l'éducation 

et celui de la santé dégage des pistes d'action qui vont dans le sens des 

programmes promus par l'OMS en matière d'environnement favorable. Toutefois, 

son implantation est tout de même gràduelle et « n'a touché que certains 

établissements scolaires volontaires» (Riva rd et al., 2010 : 768). Cela amène à 

poser la question de l'équité de ce type d'approche. En effet, les programmes visant 

à améliorer les environnements favorables dans un contexte où l'autonomie des 

écoles est valorisée peut s'implanter selon une certaine disparité sociale et spatiale. 

Une recherche quantitative portant sur un grand nombre d'écoles montréalaises 
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permettrait d'observer la répartition et l'intégration de l'approche selon des variables 

évaluant l'équité. 

La réalisation des environnements favorables aux élèves est par ailleurs freinée par 

la présence trop clairsemée des arrondissements. Comme les études de cas l'ont 

démontré, ils peuvent être présents sur certains projets scolaires bien particuliers, 

mais l'ampleur des interventions favorisant les environnements favorables requiert 

une collaboration mieux établie entre les arrondissements montréalais et les acteurs 

du milieu scolaire et ceux de la santé. 

La · présente recherche porte sur un thème dc~>nt les expérimentations sont encore 

nouvelles. La collaboration entre des acteurs de différents secteurs ouvre des 

perspectives que le milieu universitaire commence à explorer. Un impact souhaité 

par la diffusion du présent document est d'informer les partenaires du réseau de la 

santé et de l'éducation des dynamiques locales que suscitent leurs programmes et 

approches et les conditions qui favorisent leur déploiement. L'analyse multi-scalaire 

et multidisciplinaire ici proposée permet de ~ortir des silos organisationnels et de 

com-prendreles enjeux reliés tant à la mise en œuvre des initiatives scolaires qu'aux 

opportunités à saisir en matière d'amélioration d'environnements favorables . 
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Appendice 1 
Diagrammes du cadre conceptuel 

Politique publique 

visant l'activité 
physique (AP) 

Diagramme 1 

Opportunité environnementale 

Acteurs 
Visions 
Valeurs 

Information 
Sensibilisation/éducation 
Consultation 
Concertation 
Coopération 
Co-décision 

Analyse d'un problème 
Diagnostic 
Priorisation des actions 
Mise en oeuvre 
Suivi 



Approche populationnelle 
de la santé publique 

1 Diagramme 2 
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Milieux favorables Disponibilité des produits et services 

Aptitudes 
individuelles 

Surplus de poids 
Maladies chroniques 

Structures physiques 

Blessures 
accidentelles et 
intoxications 

Augmentation 
des loisirs 
sédentaires 

Réduction du 
temps consacré 
à l'éducation 
physique 

Augmentation de l'activité physique 
~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 

(suite) 
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Augmentation de l'activité physique Diagramme 2 

L...------..,...----------1 (suite) 

Perspectives d'intégration Réduction des traumatismes 



Appendice 2 

Grille d'entretien pour les membres 
actifs du comité cour d'école 

Section 1- IDENTIF ICATION DU RËPONDANT 

Nom de l'école : ________________ _ 

Nom ~u répondant :-----------,---------

Titre du répondant : ________ _;__ _______ _ 

En poste depuis combien de temps? : _______ _ 

Section 2 - PLANIFICATION DE L ' AMËLIORATION DE LA COUR 
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1. Quand vous avez entrepris la démarche pour améliorer la cour d'école? Parlez­
moi des principales phases qui ont ponctuées le projet? 

2. À quels besoins la révision de la cour d'école venait-elle répondre? 

3. Qui sont les instigateurs et les porteurs principaux du projet? 

4. Concernant le comité ou la personne qui prenait en charge la planification de la 
cour d'école, quel était son rôle? 

5. Est-ce que ce comité existait avant le projet de cour d'école? Est-ce que les 
activités du comité se sont poursuivies après l'amélioration de la cour d'école 
achevée? 

6. De quelles manières les décisions se prenaient elles au sein du comité? 

7. Selon-vous, est-ce que la composition , le fonctionnement et le nombre de 
membres actifs convenaient au projet d'amélioration de la cour d'école? Pourquoi? . 
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8. Quels facteurs ont été déterminants pour établir les priorités lors de la démarche 
d'amélioration de la cour? 

9. Durant la planification de la cour d'école, comment qualifieriez-vous la dynamique 
au sein du comité? 

Excellente Bonne Correcte Médiocre 
_Ne sais pas 

1 O. Quels partenaires ont collaboré à la cour d'école? De quelles· manières ont-ils 
contribué au projet? (Veuillez indiquer toutes les réponses qui s'appliquent.) 

Partenaires et participants TYPe d'imPlication 

_Arrondissement ou municipalité 

Commission scolaire -

_Clubs sociaux (lesquels?) 

Comtnercants locaux -

_ Dép_uté 

_ Kino-Québec ou_quelqu'un du CSSS 

- Oroanismes communautaires (lesquels?) 

- Unité réqionale de loisir et de sport 

MELS -

Parents -

_Élèves (quelles années?) 

Autres -

_ Aqent·du CSSS 

11. Durant la planification de la cour d'école, comment qualifieriez-vous la 
dynamique avec les partenaires? 

Excellente Bonne Correcte Médiocre 
_Ne SiliS pas 

12. Quel était le budget total du projet? 

13. Quelles ont été les stratégies et les moyens utilisés pour aller chercher le 
financement nécessaire à la réalisation de l'amélioration de la cour? 

14. Est-ce que les objectifs des partenaires étaient complémentaires aux vôtres? 



15. Quels ressources vous ont aidés pour alimenter la réflexion sur les manières 
d'améliorer la cour d'école? 
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16. Avez-vous senti que l'accès aux ressources humaines, financières et techniques 
étaient suffisamment disponibles? 

17. Quelles ont été les difficultés rencontrées lors de l'élaboration ou de la mise en 
œuvre du projet d'amélioration de la cour d'école? 

18. Comment avez-vous surmonté ces obstacles? 

19. Quels sont les résultats observés de votre projet? 

20. Actuellement, y a-t-il encore des personnes ou un comité en place qui s'occupe 
de la cour d'école? Quel est leur rôle? 

21 . Qui prend en charge l'entretien de la cour? Cette responsabilité a t-elle changé 
depuis que la cour a été améliorée? 

Section 3- ENCADREMENT DES PËRIODES D ' ACTIVITËS 

22. En plus des équipements dans la cour, offrez-vous une gamme élargie 
d'activités récréatives? 

23. Disposez-vous d'un programme pour former et souten ir les jeunes leaders 
durant les récréations, les périodes du dîner ou du service de garde? 

24. Avez-vous un programme de formation et de soutien pour le personnel du 
service de garde? 

25. Durant l'hiver, comment adaptez-vous la cour et le programme d'activités pour 
les élèves? 

26. Est-ce que certaines aires de la cour doivent être bloquées durant l'hiver? Si ou i, 
de quelle manière cela est-il géré? · 



-------- - ------
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Section 4- CONCLUSION 

27. Y a-t-il d'autres projets à venir concernant la cour d'école? Quels sont-ils? 

28. Si c'était possible, y a-t-'il des aspects que vous referiez autrement concernant 
soit l'aménagement, l'animation ou l'organisation de la cour d'école? 

29. Avez-vous des commentaires supplémentaires en lien avec la planification du 
projet d'amélioration de la cour d'école? L'aménagement ou l'animation de la cour? 
L'entretien de la cour? 



,----------------------------------------------------------------------------------------------

Grille d'entretien pour les acteurs du réseau de la 
santé et de j'éducation et pour ies organismes du quartier 

Section 1- IDENTIFICATION DU RËPONDANT 

Nom du répondant : ______________________________________ _ 

Nom de l'organisation : --,-------------------------------

Titre du répondant : ______________________________________ _ 

En poste depuis combien de temps? : ________ _ 

Secteur géographique, s'il y lieu : _________________ _ 

Section 2- PLANIFICATION DE L'AMËLIORATION DE LA COUR 
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1. Quel est votre rôle et celle de votre organisation auprès des écoles du primaire? 

2. Plus préCisément, de quelle manière accompagnez-vous les écoles qui ont un 
projet précis qui visent les environnements favorables à la santé? 

3. En matière de sante des élèves, quels sont les besoins dont les écoles sur votre 
· territoire font part? 

4. Quels sont les facteurs qui contribuent à l'amélioration de la santé des enfants 
dans les éèoles de votre secteur? 

5. Les écoles doivent souvent aller chercher des partenaires extérieurs pour financer 
les projets spéciaux en matière de promotion et de prévention de la santé. Qui sont 
ces partenaires qui s'impliquent dans votre secteur? 

6. Dans re cadre de projets spéciaux, est-ce que les objectifs des partenaires sont 
complémentaires avec les objectifs des écoles menant un projet visant la santé des 
enfants? 

7. Actuellem~nt, les établissements scolaires sont autonomes dans l'initiation et la 
structuration des activités de promotion d'activité physique. Selon vous , en quoi 
cette autonomie est-elle un atoutou un obstacle pour les communautés scolaires? 
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8. De quelles connaissances et ressources les écoles disposent-elles pour mettre en 
place des envimnnements favorables à la santé des ·élèves? 

9. Parmi la multitude de besoins identifiés par les écoles, quelles sont les projets ou 
les écoles auprès desquels vous allez privilégier votre accompagnement? 

1 O. Les parents semblent jouer un rôle plus important qu'avant dans la vie des 
écoles. Arrive-t'il que vous collaboriez avec les parents? Quel est le potentiel et les 
défis de cette collaboration? 

11 . De votre point de vue, comment voyez-vous la collaboration entre les écoles, les 
élus scolaires, les commissions scolaires, les professionnels du CSSS et les agents 
de Kino-Québec? 

12. Il arrive que des partenariats entre les établissements scolaires et des 
organismes du quartier se développent. Quels types de collaboration développent­
ils? 

13. Parfois, collaborez vous avec les arrondissements pour certains aspects 
concernant les écoles du primaire? Dans quelles circonstances collaborez-vous? 



ANNEXE 3 
Défavorisation des familles avec enfants de moins de 

18 ans du quartier Ahuntsic 

-- Limite des voisinages 

Zone résidentielle 

Zone non résidentie lle 

Non défavorisées 

Défavorisées 

Très défavorisées 

0 pré~tncc r aJb!e 

0 pré~cnce muJéréc 

pré~ence Importante 

contmtratiun muJtrée 

conu."ntratiun impurtante 

Source : Comité de gestion de la taxe scolaire de l'île de Montréal 2008 
(droite) 2010-2011 (gauche). À partir des données du recensement de 2006. 

Fait par Maryam Bazargani, secteur SÉSAM , Direction de santé publique de 
Montréal , 2011 (gauche). 

141 



St-Gérard • 

ANNEXE 4 
Défavorisation des familles avec enfants de moins de 

18 ans du quartier Villeray 

Écoles primaires selon le 
statut de défavorisation 

Non défavorisées 

Défavorisées 

St.Sarthétemy, 
pavillon Sagard • 

NIVEAU DE DÉFAVORJSATION 
pré cnce faible 

pmconce modérée 

pn' cncc tmpurtantr 

Lon cmration modér~c 

. con entrallon lmpurtantc 

Source : Comité de gestion de la taxe scolaire de l'île de 
Montréal2008 (droite) , 2010-2011 (gauche) . 
À partir des données du recensement de 2006. 

Fait par Maryam Bazargani , secteur SÉSAM, Direction de santé 
publique de Montréal , 2011 (gauche). 
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Appendice 5 
Défavorisation des familles avec enfants de moins de 18 ans 

du quartier Mercier-Est-Anjou 

Marc-Aurèle ..fortin 

-- Limite des voisinages 

Zone résidentielle 

Zone non résidentielle 

2 000 
,__ _______ _J Metres 

NIVEAU DE DÉFAVORISATION 
0 pré>ence ra.ble 

0 prc'•cncè moJ~r~e 
prt': ~ence importdntc.: 

LOm.:entrat ion modér~~ 

• con~<-nlra tion importante 

Écoles primaires selon le 
statut de défavorisation 

Non défavorisées 

Défavorisées 

Très défavorisées 
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Maryam Bazargam Secte 
SESAM Dtrectton de sant 
publtque de Montreal 201 
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ANNEXE 6 

Défavorisation des familles avec enfants de moins de 18 ans 
du quartier Côte-des-Neiges 

N VEAU OE DÉFAVORISA liON 

Outremont 

pr-ésence r al ble 

présence modérë 

pre!>ence impur la Ille 

onc~nl raliu n mud.f rt: 

wncenLraLiun impurtan lt 

SI.CI~ment , 
Édifi ce Est •

Dunree 
Gardens 

• Carlyle 

• 
SI-Clément, 

Édifice Ouest 

Acad~mle 

SI.C"menl 

'""" Côte-des-Neiges e 

Source : Comité de gestion de la taxe scolaire 
de l'île de Montréal 2008 (droit) 2010-2011(gauche ). 

Fait par Maryam Bazargani, secteur SÉSAM, Di rection de 
santé publique de Montréal, 2011 (gauche), 
http://em is.santemontrea l.qc.ca/outils/atlas-sante-montreal/cartes-en­
pdf/caracteristiques-de-la-population-cartes-pdf/cartes-pdf-de-la­
defavorisation-des-ecoles/ 

La joie 

•• Guy-Drummond 

Mont-Royal 

• Nouvelle­
Querbes 

'-

Non défavorisées 

Défavorisées 

Très défavorisées 
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